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ORIGINAL: anglais 
DATE: 7 octobre 1985 

NION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V~G~TALES 

GEN.I:VE 

DEUXIEME REUNION 
AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Geneve, 15 et 16 octobre 1985 

RESOLUTION TRANSMISE PAR L'AIPPI 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. Le representant designe par l'Association internationale pour la protec­
tion de la propriete industrielle (AIPPI) pour participer a la deuxieme reunion 
avec les organisations internationales a fait parvenir au Secretaire general 
adjoint de 1'UPOV, par 1ettre en date du 2 octobre 1985, 1e texte d'une resolu­
tion concernant 1a protection par les brevets dans le champ de la biotechno­
logie. Celle-ci a ete adoptee par le Comite executif de l'AIPPI a sa reunion 
tenue a Rio de Janeiro en mai 1985. 

2. La resolution est reproduite a l'annexe du present document. 

[L'annexe suit] 
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0 ASSOCIA~AO 11\'TERNACIONAL PARA PROTE~AO DA PROPRIEDAD£ INDUSTRIAL 

18 rnai 1985 

QUESTION 82 

PROTECTION PAR LES BREVETS DANS LE CHAMPS DE LA BIOTECHNOLOGIE 

RESOLUTION 

En tenant compte des rapports des groupes nationaux (Annuaire 
1984/IV) et du rapport de synthese sur la question 82 (Annuaire 

1985/I) 

L'AIPPI 

A note que 

- Il existe un anachronisme entre les lois actuelles, qui sont 
fondees sur le principe general qu'un organisme vivant, par 
lui-meme, ne peut faire l'objet d'un brevet, et l'etat de la 
science qui rend aujourd'hui possible de decrire et de repeter 
le processus de modification d'un organisrne vivant, 

- la protection par brevet existe dans la plupart des Etats 
pour certaines inventions en biotechnologie, 

les precedes impliquant !'utilisation industrielle d'organisrnes 
vivants sont en general brevetables, 

-·1es microorganismes en eux-memes ainsi que les materiaux bio­
logiques, y compris les plantes, en eux-memes, sont breveta­
bles dans beaucoup d'Etats, 

- les plantes et meme les anirnaux sont egalement protegeables 
dans quelques Etats par des droits specifiques. 
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ASSOCIACAO INTERNACIONAL PARA PIOTECAO DA PROPRIEDADE INDUSTRIAL 

QUESTION 82 

Reconnait que le developpement de nouvelles techniques a rendu 
la biotechnologie d'une grande importance economique et observe 
q~, pour encourager le developpement de ces nouvelles techniques, 
11 y a un grand desir de proteger les inventions biotechnologiques 
par des brevets et d'harmoniser les systimes de brevet des diffi­
rents pays. 

L'AIPPI 

Reconnait egalement que la mise en oeuvre d~ nouvelles techniques 
en biotechnologie pourrait soulever de serieux problemes moraux 
ou ethiques et considere que ces problemes devraient itre reglis 
en priorite par les lois concernant specialement ces questions 
et auxquelles se referent les lois sur les brevets de presque 
tousles pays en excluant.de la brevetabilite les inventions 
contraires a la morale et a l'ordre publique 

L'AIPPI 

Conside.re que les inventions biotechnologiques devraient etre 
protegees par application des principes existants de la loi sur 
les brevets et que la creation d'une loi specifique n'est pas 
necessaire. En consequence, la matiere en cause dans le domaine 
de la biotechnoloqie devrait itre brevetable si elle satisfait 
aux criteres usuels de brevetabilite. 

En particulier 

- il n•existe aucune raison pour considerer qu'un organisme,qu'il 

s~gisse d'un microorganisme, d'une plante ou d'un animal, ne 
puisse faire l'objet d'un brevet, uniquement parcequ'il est 
vivant ou uniquement parceque ses genes n'ont pas eti modifies, 
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0 ASSOCIAtAO INTIRNACIONAL PARA PROTEtAO DA PROPRIEDADE INDUSTRIAL 

QUESTION 82 

- les autres materiaux biologiques, par exemple les plasmides, 
les enzymes, etc., devraient itre consideres comme pouvant 
faire l'objet d'un brevet, 

un precede pour preparer ou utiliser un organisme vivant ou 
un autre materiel biologique, devrait itre considere comme 
pouvant fairel'objet d'un brevet, 

- 11 n'existe aucune raison pour exclure de la protection par 
brevet les inventions biotechnologiques se rapportant a un 
domaine particulier de l'industrie, par exemple les aliments, 
les medicaments ou les produits chimiques, 

- bien que la protection des obtentions vegetales selon les lois 
conformes ala Convention UPOVsoit un systeme de protection 
qui a sa valeur et qui doit etre maintenu,.il est essentiel 
que les nouvelles techniques utilisees et les produits qui 
en resultent dans le domaine du developpement de nouvelles 
plantes et qui peuvent satisfaire aux conditions de breveta­
bilite, puissent beneficier de maniere generale de la pro­
tection par brevet, en consequence la prohibi~ion de la 

double protection ne devrait pas itre maintenue ni introduite. 

- si une description ecrite est suffi·sante pour mettre l'orga­
nisme vivant.ou les autres materiaux biologiques a la dis­
position de l'homme de l'art, alors le.depot ne devrait pas 

itre impose, mais le depot devrait toujours etre neanmoins 
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ASSOCIA~AO INTIRNACIONAL PARA PROTE~AO DA PROPRIEDADE INDUSTRIAL 

QUESTION 82 

considere comme satisfaisant au critere de suffi$ance de 
description, en particulier pour ce qui concerne la repro­
ductibilite de l'invention, ·etant entendu que l'on devra 
resoudre des problemes pratiques pour ce qui concerne 
certains organismes. 

'/ '.J I . 

- comme la communication d'un materiel depose pourrait conduire 
ides abus, les conclusions de l'AIPPI au Congres de San Fran­
cisco et de Munich pour ce qui concerne les microorganismes, 
c'est a dire que 

a) le microorganisme ne doit pas etre accessible au pu­
blic jusqu'a ce qu'un droit eftectif existe, 

b) la communication ne doit etre faite que pour des 
travaux de recherche, 

c) l'organisme ne doit pas etre transrnis a un tiers, 
d) l'oraanisrne ne doit pas etre eaporte a partir du pays 

de la communicati~n et .. 
e) en cas de violation la charge de la preuve incombe a 

la personne ayant re~u l'organisme, 

~ait etre applicable aux organismes et aux autres materiaux 
biologiques. En general 

11 n'existe aucune raison pour limiter la portee de la protec­
tion par brevetpour les inventions biotechnologiques. 

L'AIPPI 
considere que i'application de ces principes et que l'harmoni­
sa~ion des systemes de brevet selon ces principes encourageront 
le developpement de la biotechnologie et permettront aux 
systemes des brevets de se developper parallelernent au 
proqres scientifique. 

[Fin de l'Annexe et du document] 


